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ALEXIS NIHON COMPAGNIE
APPELLANT

1959LIMITEE Defendant
Jun.89
Nov.30

AND

ARTHEM DTJPUIS Plaintiff RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

ContractsAgencySubsequent clause added to contract making basic

change in relationshipSeller and buyerOral testimonyArt 1254

of the Civil Code

By written contract establishing an agency relationship between the

plaintiff and the defendant company the latter was to receive com
mission on the sale of lumber supplied by the plaintiff Subsequently

clause was added to the contract whereby the defendant agreed to

pay the plaintiff for the lumber covered by the contract and its addi

tions fob St Paulin the prices set out in schedule From that
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1959 time on the defendant treated the transactions as sales The plaintiff

ALEXIS
sued to recover the difference between the market price obtained by

NIR0N the defendant less the commission and the price paid to him according

Co Lrn to the schedule and asked for the cancellation of the contract The

trial judge maintained in part the action and held inter alia that the
Dupuis

addition to the contract had not changed the agency relationship but

had only established floor price This judgment was affirmed by the

Court of Appeal

Held The action should be dismissed

The addition to the contract changed the relationship of the parties from

one of agency to one of sale and the plaintiff had received all that

he was legally entitled to receive The conduct of the plaintiff after

the addition had been made showed that he was aware that the con
tract had been basically altered Oral testimony to the effect that the

schedule merely fixed floor price was not admissible

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec affirming judg

ment of Lalonde Appeal allowed

Walker Q.C for the defendant appellant

McKay Q.C for the plaintiff respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREATJ Le demandeur-intimØ instituØ contre

la dØfenderesse-appelante une action devant la Cour

supØrieure siØgeant MontrØal dans laquelle ii rØclame la

rØsiliation dun contrat intervenu entre les parties lannula

tion de nombreuses quittances quil aurait consenties ainsi

que la somme de $6383.78 Cette action ØtØ maintenue

partiellement jusquà concurrence de $5420.41 par lhono

rable Juge Lalonde de la Cour supØrieure qui en outre

dØclarØ nuls et non avenus comme Øtant entachØs de fraude

et de dol tous les rŁglements recus quittances donnØs par

le demandeur la dØfenderesse mais na pas rØsiliØ le con

trat La Cour du banc de la reine le Juge Montgomery

dissident confirmØ cette decision

Le novembre 1949 lintimØ autorisØ par contrat Øcrit

la compagnie appelante vendre sur le marchØ toute sa

production de bois franc merisier seulement au prix

courant du marchØ lors de la vente sur une base de retenue

de 15 pour cent sur le montant total de chaque vente et

dun escompte de pour cent si les paiements Øtaient

effectuØs dans les cli jours Les parties ont convenu de la

Que Q.B 789
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façon dont le bois serait sciØ oü ii serait empilØet de queue
maniŁre on procØderait au mesurage et linspection En ALExIs

NIH0N
ce qui concerne le paiement la compagnie appelante est Co LTD

obligØe de payer lintimØ Dupuis dans les dix jours Dtis
suivant larrivØe des chars destination le montant du

TaschereauJ
prix de la vente faite par appelante ses propres clients

moms la retenue ci-dessus mentionnØe

AprŁs la signature de ce contrat plusieurs livraisons de

bois ont ØtØ effectuØes par lintimØ Dans la suite maintes

reprises depuis le novembre 1949 lappelante fait des

avances lintimØ entre autres le 11 novembre 1949 le

23 dØcembre de la mŒmeannØe le 16 janvier le fØvrier et

le 15 mai 1950

Chaque fois que lune de ces avances Øtait consentie par

lappelante lintimØ une addition au contrat original

Øtait faite et signØe par les parties et comme consequence

de ces additions et particuliŁrement de celle du 16 janvier

1950 lappelante pretend quelle est devenue lacheteur du

bois que lui iivrait lintimØ et quen consequence die

assume elle-mŒme les risques des fluctuations du marchØ

du bois Ii sensuivrait toujours daprŁs lappelante que ce

ne serait plus le premier contrat qui trouverait son applica
tion en ce qui concerne le prix Œtre payØ mais que les

parties devaient ŒtregouvernØes par les termes mŒmes de

ces additions qui devaient dans lavenir determiner leurs

relations juridiques

Ii est admis que le contrat original Øtablissait une relation

dagence entre les parties et que lappelante devait vendre

le bois de Dupuis lintimØ au prix courant du marchØ lors

de la vente en remettre le produit lintimØet retenir pour

elle la commission mentionnØe prØcØdemment

Dans ces additions faites au contrat du novembre 1949

nØcessitØes apparemment par le fait que la compagnie

appelante faisait des avances lintimØ supØrieures la

quantitØ de bois livrØ il est stipulØ que lappelante devenait

propriØtaire du bois expØdiØ afin quil lui soit permis de

transporter cette marchandise aux banques pour obtenir

des emprunts sous lempire de la 88 de la Loi des Ban ques
Mais laddition du 16 janvier 1950 qui est la troisiŁme

Œtre faite comporte mon sens une portØe beaucoup plus
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considerable que les autres Cette addition renferme la

Aisxis clause habituelle des autres additions et une autre qui se lit

NrnoN
Co LTD ainsi

Dupuis
Comme suite au contrat susmentionnØ et aux additions audit contrat

ii est par la prØsente consenti que Alexis Nihon Cie LtØe paiera Art hem

Taschereau Dupuis pour le bois couvert par le contrat et ses additions les prix suivants

J.a.b chars St-Paulin QuØ moms 15% de retenue et 2% descompte pour

paiement dans les dix jours

Les prix indiquØs dans cette entente intervenue entre les

parties sont les suivants

5/4 6/4 8/4 10/4 12/4

F.A.S 160.00 165.00 175.00 180.00 190.00

SELECT 135.00 140.00 145.00 150.00 160.00

NO COMMUN ... 95.00 105.00 110.00 115.00 120.00

Le prix du 4/4 dØjà ØtØ Øtabli par entente prØcØdente

Cette convention par consequent ne fixe pas seulement

le prix du bois ŒtrelivrØ aprŁs la date oü elle ØtØ signØe

soit le 16 janvier 1950 mais Øgalement le prix de celui livrØ

avant et qui na pas encore ØtØ payØ car on trouve les

mots suivants paiera Arthem Dupuis pour le bois

couvert par le contrat et ses additions

Le juge de premiere instance conclu que cette addition

au contrat faite le 16 janvier 1950 na pas change la nature

des liens juridiques qui pouvaient exister entre les parties

cest-à-dire une relation de principal et dagent mais na

fait quØtablir un plancher au prix du bois que livrait le

demandeur-intimØ Ii Øgalement conclu que le contrat

dagence commission continuait de subsister et que

lappelante devait remettre lintimØle montant total du

prix reçu de ses propres acheteurs toujours en retenant la

commission de 15 pour cent plus pour cent descompte Ii

ØtØ dopinion que pour rendre compte lintimØ lappe

lante sest basØe frauduleusement sur les prix mentionnØs

au contrat du 16 janvier 1950 au lieu de se baser sur les

montants rØellement perçus des dØbiteurs Parce que lappe

lante na payØ que le montant mentionnØ au contrat du

16 janvier 1950 au lieu de rendre compte du prix auquel le

bois ØtØ rØellement vendu il en vient la conclusion quil

eu fraude de la part de lappelante

Mais ce raisonnement du juge au procCs ne peut rØvØler

la fraude de appelante que si laddition du 16 janvier 1950

rØelement fixØ un plancher obligeant tout de mŒme
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lappelante payer lintimØ tous les montants que les

dØbiteurs pourraient verser lappelante au dessus de ce ALEXIS

NIXoN
plancher etabh Co LTD

Ii est bon de noter que par le jugement quil rendu Duis
le Juge Lalonde nannule pas la convention ou

faite au contrat original le 16 janvier 1950 qui continuait

en consequence lier les parties Le juge au procŁs base par

ticuliŁrement son jugement sur le fait que par les termes

mŒmes de cette addition le demandeur aurait dü recevoir

tous les montants supØrieurs ce plancher que les dØbiteurs

de lappelante payaient Cest prØcisØment parce que lappe

lante na pas donnØ effet cette interpretation faite par

le Juge Lalonde et quun montant moindre ØtØ remis

que lon pretend que lappelante sest rendue coupable de

manceuvres frauduleuses en laissant croire lintimØ que

ses prix mentionnØs laddition Øtaient vØritablement les

prix perçus par lappelante

le Juge Casey qui Øcrit le jugement majoritaire de

la Cour du bane de la reine1 exprime peu prŁs la mŒme

opinion Ii soutient que ce document du 16 janvier 1950

nØtablit pas de changement dans les relations juridiques

des parties mais comme le Juge Lalonde ii croit que

son effet ØtØ dØtablir un plancher pour le prix du bois

et que lintimØ avait droit de percevoir lexcØdent du prix

fixØ au plancher sil en existait un

Je suis dopinion que les termes de ce document du

16 janvier 1950 ne prØsentent pas dambiguItØ Ce dernier

est en effet bien different du premier contrat qui en Øtait un

dagence tandis que le second fait disparaItre cette rela

tion juridique Les termes employØs doæ dØcoule pour les

parties une nouvelle relation dacheteur vendeur sont

complets et non Øquivoques us altŁrent fondamentalement

ce qui caractØrisait la premiere convention En effet us

stipulent quAlexis Nihon Cie LtØe paiera Arthem

Dupuis pour le bois couvert par le contrat et ses additions

les prix suivants f.a.b chars St-Paulin moms 15% de

ret enue et 2% descompte pour paiement dans les dix jours

Le mot paiera determine nØcessairement un prix fixØ

lavance f.a.b chars St-Paulin Si le prix Œtre payØ est

f.a.b chars StPaulin ii ne peut pas Œtre le prix obtenu a.

Que Q.B 789
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MontrØal par lappelante pour le bois quelle vend ses

Aixjs clients Ii sagit dun prix dØterminØ et non dun prix sus

ceptible de fluctuations

Dupuis Si comme je le crois les relations entre les parties ont ØtØ

radicalement partir du 16 janvier et si lintimØ

est devenu le vendeur et lappelante lacheteuse le premier

en consequence recu tout ce quil pouvait exiger lØgale

ment En effet la date du 16 janvier 1950 ii avait reçu

un excØdent sur les quantitØs de bois livrØ et depuis cette

date ii ØtØpayØ suivant les termes de la nouvelle entente

Lappelante navait pas lobligation de lui dØvoiler comme

antØrieurement les prix auxquels elle vendait son bois

MontrØal ou ailleurs CØtait là res inter alios acta

LintimØ devait se contenter des prix stipulØs f.a.b

St-Paulin et ii les perçus

Lerreur des tribunaux infØrieurs ØtØ de ne pas con

sidØrer laddition au contrat principal comme une alteration

fondamentale la premiere entente et de voir dans ses

termes simplement lØtablissement dun prix de plancher
Avec ce depart que je crois erronØ on avait raison de dire

que lappelante devait dØvoiler lintimØ les prix quelle

recevait pour le bois et payer en consequence Mais mon

sens tel nest pas le cas qui se prØsente

LintimØ prØtendu malgrØ lobjection du procureur de

lappelante ajouter par une preuve testimoniale des clauses

qui ne se trouvent pas au contrat Ces clauses auraient pour

effet dØtablir que malgrØ laddition de janvier 1950 les

termes du premier contrat subsistaient et que les prix

nouvellement fixes nØtablissaient quun plancher un

minimum qui ne privait pas lintimØde percevoir lexcØdent

sil en avait

Je crois que cette preuve quon tentØ de faire est

inadmissible vu les termes prØcis de lart 1234 C.C qui

stipule que dans aucun cas la preuve testimoniale ne peut

Œtre admise pour contredire ou changer les termes dun

Øcrit valablement fait Dans le cas present lØcrit du 16

janvier 1950 est un Øcrit valablement fait qui est complet

par lui-mŒmeQuand les termes dun contrat sont clairs et

non ambigus aucune preuve testimoniale ne peut Œtrerecue
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pour interpreter le document ou pour determiner ce que les

parties avaient lintention de dire mais que maiheureuse- Aixis

ment elles nont pas consignØ dans cet Øcrit

MŒmesi cette preuve Øtait admissible ce que je ne crois Dujjs

pas je suis dopinion que la preuve tentØe par lintimØ

modifier les termes du contrat Øcrit est insuffisante Au

cours de lexamen de ce dossier je me suis demandØ

maintes reprises pourquoi lappelante qui le 16 janvier

Øtait crØanciŁre de lintimØ aurait ainsi Øtabli ce plancher

que dailleurs laddition ne rØvŁle pas Elle empirait

Øvidemment par cet acte sa situation en consentant payer

lintimØ un prix supØrieur celui quelle pouvait elle

mŒmerecevoir et sexposait gravement ne pas pouvoir

percevoir le surplus davances au montant de $5188.41

consenties jusquà la date du 16 janvier 1950 PrØvoyant

sans doute une hausse dans les prix du marchØ du bois elle

voulu se protØger aux fins de percevoir ce remboursement

des avances quelle avait consenties

Quand lintimØ signØ les quittances et Øtats de compte

en janvier fØvrier mars avril mai juin et juillet 1950

et quand ii acceptØ en juillet 1950 le cheque endossØ en
rŁglement final je suis persuade malgrØ ses dØnØgations

quil savait bien quil avait cessØ dŒtre le principal un

contrat dagence pour devenir simplement le vendeur de

son bois un prix dØterminØ davance f.a.b St-Paulin

Cest un nommØ McMaster ancien employØ congØdiØ

par lappelante qui sest rendu St-Paulin deux reprises

pour rencontrer lintimØ et qui en outre la invite sa

maison sur la rue Atwater MontrØal pour linformer

quil Øtait payØ au prix du plancher et que le bois avait

ØtØ vendu Un prix supØrieur Cest ce McMaster qui

suivant son propre tØmoignage quittØ lemploi de lappe

lante in anger et qui convenu avec lintimØde recevoir

50 pour cent des bØnØfices Øventuels du procŁs Œtre intentØ

Comme le Juge Montgomery je crois que ce tØmoignage

de MeMaster doit Œtre recu avec une extreme reserve et

jajoute sil ne doit pas Œtretotalement ignore Nest-ce pas

là comme consequence de ces conversations avec McMaster

personnage financiŁrement intØressØ lissue du procŁs quil

faut chercher la cause dØterminante de la reclamation de

lintimØ



SUPREME COURT OF CANADA

MalgrØ quil füt mis au courant par McMaster lintimØ

AIExIs signØ quand mŒme les onze rŁglements bi-mensuels oft

Co LTD apparaissent les prix dØterminØs laddition de janvier

Duprns 1950 et ii endosse le 21 juillet de la mŒmeannØe le cheque

en rŁglement final Je crois que lintimØest mal venu de se
Tasehereau

presenter devant les tribunaux pour dire qu on lui repre

sentØ que lØtat de choses original navait pas ØtØ change
Les nombreuses signatures quil donne les rŁglements quil

consent tous conformes laddition de janvier 1950 con

tredisent les prØtentions quil voulu soutenir devant la

Cour Je suis porte penser que lintimØ qui est un homme
daffaires plus dintelligence quil ne semble vouloir en

manifester La conclusion qui simpose est que lØcrit du

16 janvier 1950 est un amendement fondamental au contrat

original quil Øtabli depuis cette date des relations

dacheteur et de vendeur entre les parties et que rien

nindique quà laddition de janvier 1950 un prix minimum

ØtØ fixØ que lintimØ reçu tous les montants auxquels

ii pouvait prØtendre et quil na pas le droit dexiger les prix

pour lesquels le bois ØtØvendu des tiers par läppelante

Pour ces raisons et pour celles donnØes par le Juge

Montgomery je suis dopinion que lappel doit Œtre main
tenu et laction rejetØe avec dØpens de toutes les Cours

Appeal allowed with costs

Attorneys for the defendant appellant Walker Chauvin

Walker Allison Beaulieu Montreal

Attorney for the plaintiff respondent Baker
Montreal


